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EP  Ré  SENTA  NS  DU  PeüPLI, 


Lorfqu  une  nation  s avance  à grands  pas  vers  fa  régé- 
nération politique  , elle  doit  concentrer  toutes  les  médita* 
lions  dans  le  petfe&ionnement  des  lois  conftitutionnelies  , 
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ou  loi fq ne  des  circonftances  majeuresla  forcent  à faire  des 
lois  circonftancielles  , elle  doit  faire  en  forte  que  ces  lois 
foient  d’accord  avec  fa  conftitution.  Ainfi  , lorlque  vous 
vous  occupez  d’une  loi  fur  les  moyens  préfer vatils  & ré- 
preffifs  du  vagabondage  , vous  devez  examiner  quelle  eft  la 
fituation  aéfueile  de  la  République  , quelles  font  fes  moeurs, 
queii  î eft  la  force  plus  ou  moins  grande  qui  exifte  dans 
les  mains  du  gouvernement,  & par  quels  moyens  on  peut 
parvenir  à délivrer  enfin  la  République  de  ce  troupeau 
d’efclaves  qui  ne  font  ftipendiés  par  l'étranger  que  pour 
nous  conduire  par  une  route  femée  de  malheurs  > à un 
malheur  réel,  ia  fervitude. 

Votre  intention  , répréfentans  du  peuple  , eft  d ecarter 
ce  fléau  , dont  toutes  les  combinaifons  ont  été  perfide- 
ment préparées  dans  le  cabinet  de  Saint- James  , de  donner 
vos  foins  à la  défenfe  de  l’intérieur  comme  à celle  des 
fi  ornières,  d’y  parvenir  en  affermdîant  dans  les  mains  du 
Dîredoire  la  force  du  peuple  comme  fa  volonté  eft  af- 
fermie dans  les  vôtres  > & dans  une  matière  qui  importe  ef- 
fentieîlement  à fon  bonheur  , de  préparer  une  délibération 
qui  puifle  être  regardée  comme  un  oracle  de  la  fagefle  des 

nations.  * . 

C'eft  dans  ce  fens  que  je  me  propôfe  , repreientans  du 
peuple,  de  vous  foumettre  mon  opinion  fur  les  propofuions 
qui  vous  font  faites. 

Le  plus  preflant  befoin  dun  gouvernement  libre  elt  de 
fe  conftituer  une  force  phyfique  j comme  une  force  morale; 
l’une  & l'autre  lui  font  nécciTaires  pour  fe  foutenir  au  mi- 
lieu du  choc  des  pallions,  & réfifter  à l’ambition  des  puif- 

fances  rivales.  . / „ . _ , . 

Cette  force  n’a  jamais  exifte  fous  le  régime  monarchique, 
parce  qu’il  eft  de  l’eflence  du  gouvernement  d'un  feul  d’ap- 
procher plus  près  du  defpotifme  que  de  la  liberté;  mais 
elle  peut  s établir  fous  un  gouvernement  républicain  , parce 
que  les  intérêts  de  tous  font  égaux  comme  leurs  droits  , 
cjue  tous  les  citoyens  doivent  prendre  part  à la  défenfe 


commune , 8c  affiirer  le  triomphe  de  la  liberté  pat  la  fé* 
vère  exécution  des  lois  de  grande  police. 

Pénétrés  de  la  néceffité  de  faire  à cet  égard  des  lois  po« 
fitives , vous  avez  chargé  trois  commiffions  de  vous  pré— 
Tenter  des  vues  , 

i°.  Sur  la  police  & la  refponfabiîité  des  communes; 

2°.  Sur  les  moyens  propres  à préferver  les  citoyens  des 
pourfuites  dirigées  contre  eux  en  haine  de  la  République  ; 

3°.  Sur  les  moyens  de  prévenir  8c  de  réprimer  le  vaga- 
bondage. 

Les  deux  premières  commiffions  vous  ont  préfenté  leurs 
projets  ; vous  les  avez  trouvés  infuffifans  8c  les  avez  renvoyés 
à un  nouvel  examen. 

Le  travail  de  la  troifièrtie  eft  fournis  en  ce  moment  à la. 
difcuffion  , 8c  appelle  toute  l’étendue  de  vos  méditations 
par  l’importance  de  fon  objet. 

Avant  de  le  traiter,  je  dois  obferver  au  Confeii  que  , de 
la  manière  dont  la  difcuffion  s’eft  engagée  , il  fera  peut- 
être  difficile  de  faire  une  bonne  loi  fur  la  matière  , parce 
qu’on  a confondu  des  objets  abfolument  diftinéts  , 8c  féparé 
ceux  qui  avoient  des  relations  intimes. 

Je  développe  mon  opinion. 

i°.  Les  moyens  propres  à préferver  les  citoyens  des 
pourfuites  dirigées  contre  eux  en  haine  de  la  République 
appartiennent  à l’organifation  judiciaire  en  général , 8c  vous 
avez  fait  fagement  lorfque  vous  avez  réuni  la  commiffion 
qui  vous  les  a préfentés  â celle  qui  s’étoit  précédemment 
occupée  des  cas  de  forfaiture. 

2°.  La  police  8c  la  refponfabiîité  des  communes  font 
intimement  liées  aux  moyens  de  prévenir  8c  de  réprimer 
le  vagabondage;  8c  cette  relation  eft  d’autant  plus  intime 
aujourd’hui,  que  le  cabinet  britannique  mettant  au  nombre 
de  fes  fyftêmes  deftrudeurs  celui  de  jeter  fur  nos  cotes  des 
rebelles  8c  des  étrangers  , tous  les  troubles  qui  ont  lieu  ^ 
Toit  dans  l’intérieur , foit  à l’extérieur  des  communes , font 
fufeités  pr  eux , 8c  qu’ils  doivent , fous  ce  rapport , être 
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l’objet  continuel  de  la  furveillance  des  communes  & de 
celle  des  fon&ionnaires  publics  prépofés  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

Dans  ce  fens , une  feule  commifiion  aurait  fuffi  pour  vous 
préfénter  un  projet  de  réfolution  fous  trois  titres. 

Dans  le  premier , elle  eût  établi  les  moyens  de  maintenir 
une  bonne  police  , tant  dans  l’intérieur  qu’à  l’extérieur  des 


communes.  . 

Dans  le  fécond,  elle  eût  renfermé  les  moyens  de  prévenir 
les  ciimes  & délits  qui  portent  atteinte  à i ordre  public , & 
notamment  d’extirper  la  mendicité  , & le  vagabondage  qui  , 
comme  vous  l’a  dit  le  rapporteur,  fut  toujours  La  four  ce 
intarlffablc  de  la  plupart  des  crimes . 

Par  le  troifième  enfin,  elle  vous  eût  mis  à portée  de  faire 
réprimer  ces  délits , tant  par  1 application  de  la  refponfa- 
feilité  des  communes,  que  par  la  punition  des  vagabonds  & 
gens  fans  aveu. 

Mais  le  moyen  de  renfermer  dans  mie  feule  loi  toutes  les 
difpofitions  relatives  à Ja  police  générale  de  la  République 
n’ayant  pas  été  adopté  par  le  Conieiî,  je  ne  m’étendrai  pas 
au-delà  du  point  fixé  pour  la  d i fcufii on , &c  je  vais,  en  peu 
de  mots  vous  foumettre  les  obfervations  que  m a fait  naître 
le  projet  de  la  commifiion  fur  le  vagabondage. 

La  commifiion  a principalement  dirigé  fes  efforts  vers  les 
moyens  de  prévenir  les  délits  dont  les  communes  font  rendues 
tefpon fables.  Son  motif  eft  infiniment  jufte , & reçoit  une 
favorable  application  dans  la  fituation  a&uelle  de  la  Répu- 
blique. . , 

fout  homme  fage  , dit  Platon  , ne  punit  pas  , parce  qu  on 

a fait  le  mal 3 mais  afin  quon  ne  le  faffe  plus  : car  on  ne 
peut  rappeler  les  crimes  paffés;  on  peut  feulement  les  empêcher 

pour  r avenir,  . . , . . 

Seneque,  & après  lui  Grotius,  ont  invoque  ce  principe 

pour  le  gouvernement  des  peuples. 

Quand  les  punitions  ordinaires  j dit  Mably  , Jemblent  n être 
plus  capables  £ empêcher  les  délits  , je  voudrois  que  les  lois  , 
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au  lieu  de  devenir  plus  févères  3 fe  contentaient  d’être  plus 
vigilantes. 

Le  rapporteur  de  la  commifïionefi:  d’accord  fur  le  principe 
avec  les  pubiieiftes  ; je  vais  examiner  fi  les  moyens  qu’il 
vous  a propofés  font  d’accord  avec  le  principe. 

Pour  le  faire  avec  fruit , je  dois  examiner  la  théorie  du 
vagabondage  , 8c  les  différens  rapports  fous  lefquels  il  a été 
confidéré  chez  toutes  les  nations  policées. 

Le  vagabondage  eft  la  cenfure  des  gouvernemens  ; il  ne 
peut  être  toléré  dans  une  république  bien  organifée , parce 
que  le  gouvernement  républicain  ne  pouvant  fe  foutenir 
que  par  les  bonnes  moeurs , tout  ce  qui  peut  conduire  au 
crime  doit  en  être  foigneufement  écarté. 

Auffi  Platon , dans  fes  lois  , veut  que  les  magiftrats 
qui  font  chargés  de  la  police  chaiTent  ceux  qui  s’adonnent 
au  vagabondage  ; il  obferve  que  dans  la  ville  où  il  y a plu- 
fieurs  vagabonds  8c  mendianSj  il  y a par  même  moyen 
plufieurs  malfaiteurs. 

Solon  fit  un  crime  de  l’cifiveté  , 8c  voulut  que  chacun 
fût  obligé  de  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  gagnoit 
fa  vie. 

Une  loi  d’f gypte  alloit  plus  loin  : elle  voulok  que  toute 
perfonne  fût  tenue  de  comparoître  devant  le  juge  de  police 
8c  de  lui  déclarer  quelle  profefiion  elle  exerçoit,  8c  des 
peines  févères  étoient  prononcées  contr’elle,  s’il  étoit  prouvé 
quelle  vécût  dans  l’oifiveté  8c  fe  livrât  au  vagabondage. 

Minos  avoir  impofé  les  mêmes  conditions  aux  Crétois. 

Infritutions  fubliîiies  , fondions  auguftes , vous  renfor- 
ciez les  lois  par  les  mœurs  : en  encourageant  le  travail  , en 
réprimant  l’oifiveté , en  arrêtant  le  vagabondage , vous 
cotifohdiez  des  républiques  qui  feront  à jamais  célèbres 
par  la  fagefie  de  leurs  principes  ! 

En  France  » les  ordonnances  qui  ont  été  rendues  fur  le 
vagabondage  feroient  un  code  volumineux  , mais  rempli 
de  difpofitions  barbares,  abfurdes , injuftes  8c  inexécutables* 
La  loi  de  Charlemagne  eû  la  feule  qui  ait  mis  le  remède 
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à coté  du  mal  en  procurant  du  travail  aux  mendians  Ôc  va- 

Par  les  ordonnances  de  décembre  1660  , décembre  1666 
ôc  25  juillet  1700  , il  fut  enjoint  à tous  vagabonds,  gens 
fans  condition  & fans  emploi  de  fortir  des  villes  ôc  autres 
lieux  où  ils  vagabondoient , ôc  de  fe  retirer  dans  ceux  de 
leur  naiflance  pour  y travailler  aux  ouvrages  donc  ils  pou- 
voient  être  capables , avec  défenfes  de  mendier.^ 

La  déclaration  du  27  août  1701  détermina  dune  ma- 
nière plus  précife  ce  que  l’on  devoit  entendre  par  vagabonds 
& gens  fans  aveu , ôc  prononça  des  peines  graves  contre 
ceux  qui  feroient  reconnus  tels.  . 

Autre  déclaration  du  8 janvier  1719,  qui  ordonne  a 
déportation  dans  les  colonies  des  vagabonds  & gens  lans 
aveu  pour  y fervir  comme  engagés,  Ôc  travailler  a la  culture 
des  terres  & aux  autres  ouvrages  nécellaires  aux  relations 
commerciales  entre  les  colonies  ôc  la  métropole  } mais  cette 
déclaration  , qui  avoit  un  gland  cara&ère  de  moralité , rut 
rapportée  le  22  juillet  1722.  Le  confeil  coniidéra  que  les 
colonies  fe  trouvaient  allez  peuplées  par  un  grand  nombre 
de  familles  qui  y avoient  pâlie  volontairement  plus  propres 
à entretenir  un  bon  commerce  avec  les  naturels  du  pays 
que  des  gens  qui  pouteroieut  avec  eux  la  fainéantile  ôc  des 
ïnauva'ifes  mœurs  ; en  çonféquence  la  déclaration  fut  retirée, 
Ôc  les  déclarations  précédentes  rétablies  dans  leur  execu- 

Cette  variation  dans  la  le'gilktion  fut  edentielk-ment 
préjudiciable  à Tordre  public  , car  bientôt  les  principales 
villes  ôc  les  campagnes  furent  remplies  de  vagabonds , dont 
le  nombre  augmentait  au  point  quen  1724  le  gouverne- 
ment fut  obligé  de  recourir  aux  plus  prompts  expediens 
pour  guérir  cette  plaie  de  l’état.  11  n’eut  pas  feulement  re- 
cours à la  législation  françaife  ; il  confulta  les  régîemens  qui 
avoient  été  laits  par  différentes  puilTances  de  1 Europe  lue 
cette  matière:  il  reconnut  que  ce  qui  avoit  pu  empecher  le 
fuccès  du  grand  nombre  des  règlemens  faits  julqu  a cette 
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époque , c’eft  que  les  vagabonds  chattes  des  principales  villes 
y étoient  bientôt  revenus  par  défaut  de  furveillance  ; c effc 
que, relativement  aux  mendians  on  n avoit  pas  pourvu  fuffi- 
famn^ent  à l’entretien  des  hôpitaux  y ce  qui , dans  differens 
endroits, avoit  obligé  les  directeurs  a ouvrir  les  portes  a ceux  qui 
y étoient  renfermés } c’ett:  qu’on  n avoit  pas  offert  de  travail  6c 
de  retraite  à ceux  qui  nepouvoienten  trouver,  ce  qui  leur  avoit 
fourni  un  moyen  devioler  laloi,parrimpofïibil!teouils avoient 
prétendu  être  de  l’exécuter,  faute  de  travail  & de  fubfiftance  $ 
c’eft  qu’enfin  les  peines  prononcées  n étant  pas  attez  feveres  , 
ni  aucun  ordre  établi  pour  reconnoître  ceux  qui  avoient  été 
arrêtés  plufieurs  fois  6c  les  punir  plus  févèrement  pour  la 
récidive , la  trop  grande  facilité  de  fe  fouftraire  a la  difpo- 
fition  de  la  loi,  & le  peu  de  dangerdetre  convaincu  a caufe 
de  la  légèreté  de  la  peine  , en  avoient  fait  totalement  né- 
gliger les  difpofitions.  Le  réfultat  de  ces  combinaifons  prc- 
duifit  la  déclaration  du  18  juillet  1724»  dans  laquelle  les 
cas  font  prévus  ? tous  les  caraéfères  dittingués  , tant  pour 
les  individus-que  pour  les  délits  6c  les  peines. 

Il  paroît , d’après  la  déclaration  du  20  o&obre  1750, 
que  la  précédente  fut  bien  exécutée  pendant  plufieurs  années, 
mais  quelle  cetta  de  l’être  au  commencement  de  la  guerre, 
& qu’en  attendant  le  règlement  général  que  le  gouverne- 
ment fe  propofoit  de  faire,  il  fut  obligé  d ’oppofer  de  promptes 
mefures  aux  excès  licencieux  auxquels  les  vagabonds  fe  li- 
vraient dans  plufieurs  parties  de  l’empire. 

Enfin  on  reconnut  que  la  peine  du  bannittement  n’étoiç 
pas  capable  de  contenir  des  gens  dont  la  vie  eft  une  ef- 
pèce  de  bannittement  volontaire  Ôc  perpétuel , & qui , chattes 
d’une  province  , pattoient  avec  indifférence  dans  une  autre, 
où  , fans  changer  d’état , ils  continuoient  à commettre  les 
mêmes  excès  ; 6c  l’on  crut  remédier  efficacement  à ce  mal  , 
& l’attaquer  même  jnfques  dans  fa  fource  , en  fubftituanc 
à la  peine  de  bannittement  celle  des  galères,  à temps 
pour  les  vagabonds  valides  , 6c  celle  de  la  détention 
pendant  le  même  terme,  pour  ceux  que  leur  âge,  ou  leurs 
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infirmités  , ou  leur  fexe  ne  permettoîent  pas  de  condamner 
à cette  peine. 

Tel  eft  l’efprit  de  la  déclaration  du  3 août  1764  > donc 
l’entière  exécution  fut  aflurée  par  l’arrêt  du  Confeil  du  21 
octobre  1767^1  établit  dans  différens  arrondifTemens  des 
maifons  fuffifamment  fermées  , pour  y retenir  les  vagabonds 
8c  gens  fans  aveu  , qui,  conformément  à cette  déclaration, 
doivent  y être  renfermés  , nourris  ôc  entretenus  aux  frais 
de  l’Etat. 

Tel  eft , repréfentans  du  peuple  , Je  réfumé  des  princi- 
pales difpofitions  pénales  confacrées  par  notre  légiflation 
Ôc  celle  des  anciennes  républiques  fur  le  vagabondage  : font- 
elles  fu  fti fan  tes  ? l’expérience  a prouvé  que  non.  Les  dépôts 
qui  s étoient  multipliés  confidérablement , puifqu’au  moment 
de  la  révolution  il  y en  avoir  trente-quatre,  n’ont  jamais 
atteint  le  but  que  le  légillateur  devoit  fe  propofer.  Ces 
dépôts  étoient  des  écoles  de  corruption , l’Etat  n’en  retiroit 
aucun  avantage  j le  vice,  qui  eft  la  vertu  des  monarchies,  y 
dôminoit.  Des  établiflemens  aufti  contraires  à la  juftice  , à 
1 humanité  , à l’intérêt  du  gouvernement,  ne  pouvoient  plus 
fubfifter  fous  la  loi  d’un  peuple  libre. 

Aufti  , dès  que  la  liberté  eut  fait  entendre  fes  réclama- 
tions, le  legiflateur  s’occupa  du  foin  de  lui  rendre  des  droits 
dont  elle  étoit  privée  depuis  fi  long  temps.  Quelques  lois 
éparfes  dans  le  code  de  PAftemblée  conftituante  , quelques 
propofitions  faites  fur  la  fin  de  fa  feftion,  ôc  la  loi  du  10  ven- 
démiaire de  l’an  4,  loi  ni  complète,  ni  parfaite  , ' voilà  tout 
ce  que  nous  avons  fur  une  matière  aufti  importante,  & donc 
dépend  , fuivant  moi , l’afFermifîement  de  la  liberté  pu- 
blique. 

Il  faut  d’abord  établir  avec  précifion  ce  que  l’on  en- 
tend par  vagabondage , ôc  trouver  enfuite  dans  notre  nou- 
velle organifation  politique  le  corre&if  qu’on  peut  lui  ap- 
pliquer. 

Les  vagabonds  , les  gens  fans  aveu  font  ceux  qui  , 
n’ayant  ni  profeftion  , ni  métier  3 ni  domicile  certain , nï 
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bien  pour  fublifter  , ne  peuvent  être  avoués  ni  faire  certi- 
fier de  leurs  vies  & mœurs  par  gens  dignes  de  foi. 

De  cette  définition  il  faut  tirer  les  principes. 

Premier  principe. 

Dans  une  republique  qui  doit  être  agricole  8c  commer- 
^ du  devoir  du  gouvernement  de  procurer 
I abondance  en  multipliant  les  perfonnes,  ou  du  moins  en 
empêchant  leur  diminution. 

Second  principe . 

Dans  1 origine  des  fociétés  , Fagricukute  , le  foin  des 
animaux  occupoit  tous  les  hommes  ; mais  plus  les  fociétés 
fe  font  divifées  , plus  les  befoins  font  devenus  grands  j 
il  a fallu  avoir  de  nouveaux  travaux  : de  là  l’origine  des 
corporations,  de  là  les  diflin&ions  de  riche  8c  de  pauvre; 

e la  1 origine  du  vagabondage  fi  difficile  à détruire  dans 
'T 6 /^.onarc^*e  y ma^s  ^ eft  aifé  de  réprimer  dans  une 
république  : car  , quelle  que  foit  la  nature  de  fes  inftitu- 
tions , il  faut  que  1 agriculture  & le  commerce  y loient 
en  vigueur  } il  faut  y employer  tous  les  bras  inutiles  à 
1 htat.  Deux  avantages  en  réfultent;  diminution  des  cri- 
mes,  augmentation  de  la  fortune  publique. 

Troifieme  principe . 

Arrêter  les  vagabonds  , les  obliger  à fe  retirer  dans  leur 
patrie  & à y travailler,  les  enfermer  dans  des  hofpices 
ou  font  établis  des  ateliers , ou  les  envoyer  dans  les  co- 
lonies , font  des  moyens  qu’une  république  ne  doit  em- 
ployer qu  après  avoir  oppolé  la  fagefïe  de  fes  inflitutions 
au  oebordement  des  pallions  8c  des  vices  qui  font  les  va- 
gabonds 8c  les  gens  fans  aveu. 
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Quatrième  principe . 

Un  Etat  cjui  eft  r^gi  par  de  bonnes  lois  doit  le  travail 
& h fub(i  (tance  à tous  les  citoyens  qui  font  fans  travail 
& fans  leÆource. 

Cinquième  principe . 

Les  diftributions  de  fecours  tuent  l’énergie  , favorifent 
Foifivetë , dépeuplent  les  campagnes,  remplirent  les  grandes 
communes  de  vagabonds , difpofent  au  crime  , otent  les 
bras  à Tagriculture  , au  commerce  , aux  manufactures  ; elles 
appauvrirent  l’Etat , elle  tarifent  les  fources  de  la  prof- 
périté  publique. 

Sixième  principe . 

Le  travail  que  donne  l’Etat  lui  procure  un  grand  inté- 
rêt 3 il  prend  peu  fur  fes  revenus  pour  la  formation  ue  fes 
ateliers , & les  centuple  par  les  produits. 

Septième  principe. 

I es  peines  graves  doivent  être  réfervees  pour  ceux  qui  , 
vagabonds  par  inclination  , ne  peuvent  occuper  aucune  place 
mile , quels  que  fuient  les  avantages  que  le  gouvernement 
leur  préfente* 

Huitième  principe . 

Aux  peines  qui , jufqu’à  ce  moment  , n ont  pu  reuffir 
à extirper  le  vagabondage , fubftituer  une  éducation  agri- 
cole j commerçante  8c  manufacturière. 

Neuvième  principe . 

C'eft  par  L’éducation  publique  5 c’eft  par  l’établifTement 
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d’écoles  où , dès  l’âge  le  plus  tendre  , l’habitant  des  grandes 
ôc  petites  communes  reçoive  les  connoiffiances  ôc  le  goût 
de  l’agriculture  , du  commerce  Sc  de  l’induftrie  ; c’eft 
par  des  fêtes  nationales  ôc  des  récompenfes  émulatrices 
qu’on  parvient  à former  tous  les  citoyens  au  travail  , à 
la  vertu , à les  rendre  utiles , à confacrer  toutes  les  ma- 
tières premières  à la  profpérité  des  établifiemens  publics. 
Ainfi  l’habitant  des  montagnes  de  Vercors  étoit  pauvre  au 
milieu  de  fes  troupeaux  & de  fes  laines  ; il  vagabondoic 
quoiqu’il  eût  des  richelfes  fous  fa  main  ; il  devint  riche 
lorfqu’il  eût  appris  à filer  fa  laine , à la  convertir  en  draps  , 
ôc  il  ceffa  de  vagabonder. 

Dixième  principe . 

Etablir  les  manufactures  de  première  néceffité  dans  les 
campagnes  , afin  que  l’habitant  fe  livre  à toutes  tes  reffources 
de  fon  induftrie  , lorfque  la  faifon  ne  lui  permet  pas  de 
cultiver  la  terre  , Ôc  lailfer  dans  les  grandes  communes 
les  manufactures  d’induftrie  perfectionnée  , eft  le  moyen  le 
plus  sûr  d’extirper  le  vagabondage  , en  répandant  par- tout 
l’abondance  Ôc  la  profpérité  que  procurent  l’agriculture  ôc  le 
commerce  réunis. 

De  ces  principes  réfultent  les  moyens  fuivans  : 

Prompte  organifation  des  fecours  publics; 

Education  agricole  , manufacturière,  commerciale, 
Manufactures  dans  les  campagnes  , 

Réferve  de  bâtimens  nationaux  pour  ces  établi  (Ternens, 
Une  maifon  de  répreffion  dans  chaque  arrondiffement  dé* 
partemental  pour  ceux  qui  fe  refufent  à travailler , 
Etabliflement  d’atehers  dans  ces  maifons, 

Tranfportation  dans  les  colonies , la  troifième  fois  qu’on 
fe  mettra  dans  le  cas  de  la  répreffion. 

Je  penfe  bien,  citoyens  repréfentans , que  chacun  de  ces 
principes  exigeroit  un  développement  particulier  : auffi  n ai-j^e 
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raïfenné  que  dans  la  fuppofition  où  votre  intention  feroitde 
faire  une  loi  organique;  mais,  fi  , comme  ce  paroît  être  l’in- 
tention de  votre  commiffion,  & comme  c’eft  également  mon 
opinion  , vous  vous  bornez  à une  loi  de  circonftance , celle 
qui  vous  eft  préfentée  eft  infuflSfante  ; elle  n’établit  pas  ce 
qui  doit  conflituer  la  force  d’un  gouvernement  conftitué  qui 
veut  palier  fans  fecoufife  & fans  violence  à un  gouvernement 
affermi  ; elle  ne  régularise  pas  dans  tous  les  points  de  la  cir- 
conférence , <k  de  la  circonférence  an  centre , une  furveil- 
lance  fuffifante  pour  prévenir  les  délits , s’afturer  des  délin- 
quant , & les  livrer  à là  vengeance  des  lois  ; elle  met  entre 
ks  mains  des  tribunaux  le  fort  de  ceux  qui  ne  vagabondent 
dans  l’intérieur  de  la  République  que  pour  répandre  le  trouble 
Sc  le  détordre;  elle  fait  fortir  des  mains  des  adminiftrations 
le  rellorc  puiiTant  de  la  police  générale  ; elle  ne  déter- 
mine d’aucune  manière  les  relations  qui  doivent  exifter 
entre  les  autorités  publiques , pour  éclairer  les  confpirateurs 
ëc  ceux  qui  les  fervent  de  leur,  immoralité  ; elle  ne  fixe  pas 
le  minimum  du  cautionnement , & l’abandonne  à l’arbitraire 
du  juge-de-paix  & de  deux  afteffeurs  , qui  peuvent , à l’aide 
de  cette  faculté , favorifer  les  vagabonds  &:  les  gens  fans 
aveu^  en  donnant  un  cautionnement  pécuniaire  pour  garan- 
tie de  la  bonne  conduite  ; elle  met  les  gens  riches  ou  ceux 
qui  peuvent  être  aidés  des  richefies  d’autrui  dans  le  cas 
ct’exécutër  fous  le  manteau  du  vagabondage  leurs  projets 
liberticides  ; elle  donne  au  juge-de-paix  le  droit  d’inter- 
peller , qui , en  matière  de  police  adminiftrative  , ne  lui 
appartient  pas  -,  elle  donne  aux  vagabonds , aux  chefs  de 
chouans , aux  émigrés  même  , des  moyens  de  fe  fauver  , 
à la  faveur  d’un  appel  devant  les  tribunaux  civils  , où  ils 
trouveront  des  défenfeurs  afifez  complaifans  pour  préférer  des 
rebelles  â la  République. 

Telles  font , repréfentans  du  peuple , les  principales  obfer- 
vations  que  m’a  fait  naître  un  examen  approfondi  du  projet 
de  réfolution  : mais,  pour  que  mes  idées  puiftent  être  fai- 
lles , il  eft  néceffaire  de  leur  donner  plus  de  développement. 
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Le  projet , tel  qu’il  vous  eft  préfenté , 8c  tel  que  je  le 
conçois,  ne  doit  avoir  d’exécution  que  pendant  une  année* 

C’eft  une  loi  d’exception  que  vous  croyez  nécelïaire  dans 
les  circonftances  où  fe  trouve  la  République. 

Sous  ce  rapport , elle  doit  réunir  dans  les  mains  du  gou- 
vernement la  force  phyfique  à la  force  morale  • elle  doit 
établir  une  furveillance  telle  qu’à  chaque  inftant  le  Di- 
rectoire exécutif  puiffe  concoure  la  fituation  politique  de 
chaque  département,  & être  dans  l’obligation  d'en  infini  ire. 
le  Corps  légiflatif , afin  qu’il  foit  pourvu , en  cas  de  befoin  , 
à Finfuffifance  des  lois  de  grande  police. 

Cette  loi  doit  être  exécutée  avec  toutes  les  précaution» 
que  prefcrit  la  conftitution  pour  la  fureté  individuelle  des 
citoyens  j mais  elle  doit  .prendre  toutes  celles  qui  ne  font 
pas  défendues,  pour  empêcher  que  nos  plus  irréconciliables 
ennemis  puiftent  circuler  8c  fe  livrer  impunément  à tous  les 
excès. 

Y parviendriez-vous,  repréfentans  du  peuple,  fi  vous  admet- 
tiez l’article III,  qui  n’exige  qu’un  cautionnement  pécuniaire? 
Outre  qu’il  pourroit  être  fixé  à une  fournie  très-modique  par 
le  juge  - de  - paix  & fes  afiefieurs,  il  préfente  encore  ce c 
inconvénient , bien  grand  dans  une  République , de 
préférer  les  richefies  qui  corrompent  à la  conduite  perfon-» 
nelle  qui  eft  la  garantie  des  vertus  privées  i qu’au  lieu  d’une 
fomme  de  3ooo  fr. , une  perfonne  qui  ne  peut  juftifier  de 
fes  moyens  d’exiftence  fe  falfe  cautionner  par  deux  citoyens 
probes  & bien  famés , & vous  éviterez  cet  inconvénient. 

Y parviendrez  - vous  en  autorifant  le  condamné  à fe  pour- 
voir par  appel  devant  le  tribunal  civil  du  département  ? Le 
moyen  que  vous  lui  offrez  met  la  police  générale  dans  les: 
mains  des  tribunaux  civils;  & comme  ils  ne  font  inftimés 
que  pour  prononcer  fur  ies  intérêts  privés  des  citoyens,  8c 
non  fur  les  matières  qui  intéreftent  la  fureté  intérieure  de 
l’Etat , ils  croiront  faire  une  oeuvre  méritoire  , non-feule- 
ment en  le  déchargeant  de  toute  condamnation , mais  ern 


core  en  le  plaignant  d’avoir  été  perfécute  par  la  police  admi- 
nifirative. 

D’après  l’article  222,  de  la  conftitution , nul  ne  peut  être 
faifi  que  pour  être  conduit  devant  C officier  de  police  ^ & le 
même  auicle  détermine  les  fonctionnaires  publics  qui 
ont  le  droit  de  décerner  des  mandats  d’arrêt.  Cette  difpo- 
jfition  doit  être  refpeCtée  } mais,  en  la  refpeCfcant , ne  devez- 
vous  pas  prendre  des  mefures  pour  que  les  individus  faifis , 
arrêtés  légalement , ne  pur  filent  pas  trouver  dans  les  tribunaux 
une  protection  contraire  aux  interets  de  la  République  ? 

J’ai  ptis  la  précaution,  repréfentans  du  peuple  , de  faire 
connoîrre  ce  que  devoit  être  la  loi  , fi  elle  étoit  organique , 
êk  ce  qu  elle  doit  être  ne  contenant  que  des  difpofitions  cit- 
conftancielles.  Je  finis  en  obfervant  qu’il  n’eft  pas  feulement 
queftion  de  refterrer  les  liens  qui  unifient  entre  eux  les  ci- 
toyens , 8c  qui  les  obligent  par  conféquent  à fe  porter  un 
mutuel  fecours  contre  les  attaques  du  brigandage  j que 
dans  les  premiers  jours  de  la  République  , lorfqu  elle  eft  en- 
core attaquée  par  des  ennemis  puiflans  ; lorfque  la  ligue  im- 
pie de  Pilnitz  n’eft  pas  encore  rompue  Ç lorfque  les  tyrans  de 
l’Europe  nous  menacent  d’une  nouvelle  coalition  } lorfque 
l’Anglais  travaillé  les  départemens  frontières  par  le  fer  , l’in- 
cendie , le  poifon  y lorfque  fon  or,  répandu  avec  profufion 
dans  les  départemens  de  l’intérieur,  y forme  des  compagnies 
de  braconniers*,  lorfqu’enfin  l’afiafiinat  eft  partout  organifé, 
le  Corps  légiflatif  ne  doit  pas  fe  borner  aux  lois  de  fimple 
police  , 8c  que  fes  foins  doivent  s’étendre  a cette.  police  géné- 
rale qui  éclaire  les  confpirateurs , & leurs  ftipendiés , répandus 
fous  le  manteau  du  mendiant  8c  du  vagabond  fur  tout  le 
territoire  de  la  République. 

J’avais  quelques  obfervaticns  à faire  fur  îè  deuxieme  projet 
de  la  commiftion  relatif  aux  étrangers  ; mais  le  rapporteur 
ayant  bien  voulu  me  faire  part  des  changemens  qu  il  le  pro- 
pofoit  de  vous  foumettre , je  demande  qu’il  foit  mis  aux  voix, 
& que  le  premier  projet  relatif  au  vagabondage  foit  renvoyé 
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à an  nouvel  examen  de  la  commiffion , à moins  que  le  Gon- 
feil  ne  jugeant  que  le  projet  a des  relations  intimes  avec  celui 
qui  doitêtre  préfenté  fur  la  potice  & la  refponfablité  des 
communes,  n’ordonne  la  réunion  des  deux  commilïïons,  qui 
fe  concerteront  fur  les  moyens  propres  à apurer  dans  ce  mo- 
ment la  police  générale  de  la  République. 
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